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ÍVESURES DE MISE EU OEUVRE (в/1^71/annexe I I I , Е/СПЛ/Збб, Е/СКЛ/555А^.й» 10, 

E / C N . V 3 5 3 / A d d i l l , Е/С^Л/kkk, E/CW.V558/chupitre IX, Е / С И Л / 1 6 4 / А М . 1, 

Е / С И « 4 Д 1 9 ) 

Dlscuaslon générale (su i t e j 

1 . ' 'La ERESIDEriTE' donne l a parole au représentant du Conseil consi'ltatif 
d'organisations juives, organisation non gouvernementale qui Jouit du atatvi.t 
c o n s u l t a t i f auprès du Conseil économique et s o c i a l , 

2. M. MOSKOWIÏC (Conseil ponsulfcitif d'orgo-nisations juives) rappelle que 
son organisation a soumis un plo.n tros complet en vue de l a mise en oeuvre 
du pacte, pli'xi aux termes duquel des p a r t i c u l i e r s ou des groupes peuvent prendre 
l ' i n i t i a t i v e de porter plainte auprès d'organismes Internatiощшх au sujet de l a 
v i o l a t i o n do leurs droits aux termes du pacte. Ce plan a, depuis l o r s , été révisé 
a f i n de répondre aux objections des Etats qui n'étaient раз disposés à accorder 
à des p a r t i c u l i e r s ou à des groupes l e d r o i t de figui'er dans des procédures 
internationales. Le plan'actuel demande l a création d'un poste de Haut Coirmiis-
saire ou d'A11orney-genera1, fonctionnaire auquel les plaintes seraient soumises. 
Dès que c e l u i - c i déciderait q u ' i l y a l i e u d'agir, l ' a f f a i r e cesserait d'être un 
différend entre le plaignant et l'E t a t et deviendrait une a f f a i r e dont l e règle­
ment dépendrait do l'Organisation dee Nations Unies et de l ' i i t a t en question, 
5 » Le plan révisé vise à concentrer l'attention sur deux considérations impor­
tantes : tout d'abord, l a no-̂ cessité d ' o f f r i r à des p a r t i c u l i e r s ou à des groupes 
un moyen d'obtenir, sans intervention d'un Etat quel q u ' i l s o i t , l a réparation 
des t o r t s à eux causés; en second l i e u , l e souci d'éviter que le pa.cte ne s o i t 
employé comme une arma de c o n f l i t diplomatique, ce à quoi on ;:.boutirait inévita­
blement s i seuls les Etats avaient l e d r o i t de porter plainte pour v i o l a t i o n s du 
pacte, 
h. On a prétendu, on ce qui concerne le premier de ces points, que des i n d i ­
vidus sans scrupules abuseraient de ce p r i v i l ' g-;! pour porter fattilement L-.tteinte 
aux intérêts vitaux de l'Etat comme à ceux de l a comiaunaut''; internationale, lin 
outre, s i le d r o i t de soumettre des pétitions ' t a i t Hondu aux p a r t i c u l i e r s et 
aux groupes, i l pourrait en résulter un f l o t de plaintes qui ne sauraient être 
examinées et recevoir une solution par l a voie administrative; à son tour, ce 
f a i t entraînerait, en f i n de compte, l'effondrement de tout l e système de mise 
en oeuvre du pacte. Le Conseil c o n s u l t a t i f est parfaitement conscient de ces 
dangers; mais i l estime que l a création d'un poste d'Attorney-general des Nations 
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Unies constituerait une garantie suffisante contre les о.Ъиз de privilège et 
assurerait l e fonctionnement efficace du ëyetème dè l a mise en oeuvre du. pacte, 
5. Le'pacte constituera poiur les droits de l'homme et les libertés fondamen­
tales une protection des plus efficaces : grâce à l a procédure permanente de mise, 
en oeuvre suggérée par l e Conseil consultatif, i l empêchera que des p a r t i c u l i e r s 
ou des-groupes ne soient exploités par certains Etats désireux de mieux a t t e i n ­
dre leurs buta d'agression; Encomparant les avantages et les inconvénients de 
cet instrument, l a Commission ne doit pas perdre de vue que, lorsque des v i o l a ­
tions des droits et des libertés sont assez graves pour J u s t i f i e r les plaintes 
o f f i c i e l l e s du Gouvernement d'un autre pays, i l est, en géti^ra.!, trop tard pour 
réparer l e dommage causé. 

6 . La PRESIDENTE i n v i t e le représentant du Congr¿-;8 Juif mondial, organi-
. sation non gouvernementale de l a catégorie Б, à présenter ses observations au 
sujet de l a mise en oeuvre du pacte. 

7t M, PERLZWEIG (Congrès Juif mondial) rend hommage à l'oeuvre de l a 
Commission, En ef f e t , l e Pacte représente im progrès marqué vers l e développement 
d'une communauté internationale fondée sur l a liberté e t le d r o i t . Cependant, 
sans une mise en oeuvre appropriée, le Pacte aurait pour e f f e t de rétrécir l e 
domaine dans lequel les droits de l'homme pourraient être sauvegardés. Bien 
q u ' i l ne s o i t pas nécessaire d'englober les mesures de mise en oeuvre do.ns l e 
P..;;cte lui-même, i l importe qu'elles entrent en vigueur au même moment que cet 
instrument Juridique. 
8, L'expérience a prouvé l'importance primordiale du dr o i t de pétition рохлг 
l a réparation des t o r t s . C'est l'insuffisance de l a mise en oeuvre de ce d r o i t , 
par l a suite de l a faiblesse de l a communauté internationale, qui porte l a res­
ponsabilité majeure de l a persécution c o l l e c t i v e dont les J u i f s ont été l'objet 
avant l a deuxième guerre mondiale. Cependant, l a Société des Nations avait déjà 
. institué'un système de pétitions pour l a protection des minorités, qui a Гопст 
tionhé efficacement dans bien des cas. L'Organisation des Nations Unies, en tant 
qu'héritiore de l a Société des Nations, aurait intérêt à étudier attentivement 
ce système. 
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9. Les pe'tltlons adressées en 1933 au Conseil de l a Socle'te' des Nations par 
l'organisation non-gouve-niementale qui est devenue, par l a sui t e , le Congrès 
Jui f mondial, ont, _ arre te' pendant t r o i s ans l a mise en oeuvre de l a législation 
discriminatoire promulgue'e en Haute-Silesie par les Nazis, sauvant a i n s i des 
l a i l l i e r s de vies htunaines. Plus tard, en 193 ;̂ une p e t i t i o n du même genre 
. adresee'e au Conseil de l a Socie'té' des Nations a provoque", en Roumanie, l a chute 
du regime tyrannique de G-orga. Dans, ces deux occasions., ce ne sont pas des 
Gouvememer^ts, mais hien des organisations et des groupes exte'rieurs â l ' E t a t 
.qui ont pris, l ' i n i t i a t i v e des pe'titions. 
10... S i , comme l e proposent l e s Etats-Unis et l e Royaume-Uni (E/CN.U/41+1| ), l ' i n i ­
t i a t i v e des plaintes devait etsre laissée aux Etats, l e s minorités qui se, sentent 
lese'es se verraient contraintes de s'associer á des Gouvernements e'trangers, ce 
qui ne' fera:it qu'étendre l e s domaines de c o n f l i t s diplomatique s. Cette procedure 
aurait donc, tant intérieurement qu'exte'rleurement, des ef f e t s de'sastreux. L'His­
t o i r e a d ' a i l l e u r s demontre que l'intervention d'Etats en vue de re'parer des' 
atteintes'.aux d r o i t s de l'homme, même lorsque ces Etats y sont tenus en vertu 
des t r a i t a s , a rarement ete' heureuse et qu'elle n'a gene'ralement f a i t qu'a,ccroîtr9 
le s f r i c t i o n s internationales. Les Etats sont rarement en mesure d'intervenir 
dans ce domaine; les Chefs de Gouvernements ont souvent des raisons très solides 
de s a b s t e n i r de toute action. Leur abstention, l o r s q u ' i l s'est agi d'intervenir 
pour, proteger des dr o i t s viole's par l e re'glme hitlérien est, à cet égard, un cas 
d'espèce. F a i t s i g n i f i c a t i f , i l n'est pas un seul des Etats Membres du Conseil 
dé l a Société' des Nations qui a i t Jamais p r i s l ' i n i t i a t i v e de mesures e.n faveur 
des d r o i t s des rainorite's; les pe'titiens ont toujours e'te' pre'sente'es par .des. 
.organisations non gouvernementales ou par des Gouvernements qui ne f a i s a i e n t 
pas partie, du Conseil. . ; 
,11. , I l est .evident que le d r o i t de pe'titl.on comporte de.s dangers; mais ce n'est 
pas en llmi,tant l e d r o i t d'intervention des Etats que l'on évitera les .abus.. Cela, 
seule une organisation c.ompe'tente pourra l e f a i r e . Le regime des pe'ti tiens .doit 
être t e l que le s e'ioments irresponsables qui pourraient être tente's d'abuser de 
ce^..privilege en soient exclus., .C'est pourquoi i l est dangereux de coiiferer ; 
d'ores et de*já à des p a r t i c u l i e r s ou à des groupes le d r o i t de porter plainte 
directement devant une autorite' internationale. I l faut aussi que ce re'gime, 
supprime l e s i n i t i a t i v e s motivées par des f i n s purement p o l i t i q u e s , cas qui 
pourrait 06 produire s i on l i m i t a i t aux seuls Etats le d r o i t d ' i n i t i a t i v e en 
matière de plaintes. Ne'anmolns, on ne saurait parer à tous lea'risques. I l faut 
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que les Gouvernements q.ui auront asBume' une responsabilité' spe'clale en r a t i f i a n t 
le Pacte aient l a possibilité d'intervenir. En outre, i l convient encore de 
permettre cette i n i t i a t i v e à un certain nombre d'organisations non gouvernemen­
tales Jouissant du statut consultatif auprès de l'Organisation des Nations Unies 
et choisies conformément aux critères adoptes par l e groupe des Etats signataires 
du Pacte, q.ul constitueront en dernière analyse un organisme de mise en oeuvre, 
1 2 . Parmi l e s principaux critères dont i l y aurait l i e u de s'inspirer роггг ce 
choix, i l faut compter l'expe'rience et l a compe'tence des organisations non gou-
venaementales qui exercent leur activité dans l e domaine' d© l a protection des 
droit s de l'homme, La plupart de ces organisations sont dea groupements techniques; 
e l l e s n'ont aucune compe'tence en l a matière. E l l e s seraient a i n s i automatique­
ment éliminées, ce qui l a l s s e f a i t subsister une trentaine ou une quarantaine 
d'organisations, par'le canal desquelles des individus ou des groupes pourraient 
en appeler à un organisme international de mise en oeuvre. C e l u i - c i pourrait 
s'entourer de garanties supplémentaires en e'tablissant des normes pre'cl^es pour 
juger de l a recevabilité' des pe'titlrîns. 
1 3 . A i n s i , l'organisme de mise en oeuvre se composerait d'un certain nombre 
d'Etats signataires du Pacte; i l dê 'te mine r a i t s i les pe'titions sont recevablea; 
le Secre'tariat examinerait toutes les pé'titlons du point de vue de l'authenticité', 
du blen-fonde' et de leur rapport avec les dispositions effectives du "Pacte, en 
vue d'e'llminer cel l e s qui ne sont pas sé'rleuses; les pe'titionnalres, individus 
ou groupes, ne l'approcheraient pas directement, mais par l'intermé'dialre des 
organisations non gouvernementales officiellement reconnues qui auraient e'te' 
choisies. Le principe du d r o i t de pe'tition s e r a i t accepte' et proclamé' dans le 
cadre r e s t r e i n t des organlsations non gouvernementales competentes. 
1 4 . L'e'laboratlon du Pacte est en elle-même une re'alisatlon extraordinaire. S I 

l a Commission n'est pas encore disposée a accepter l' a p p l i c a t i o n restreinte du 
dr o i t de pe'tition que pre'conise l e Congrès Ju i f mondial, e l l e devrait remettre 
à plus tard sa de'cislon en l a matière et soumettre une f o i s de plus l a question 
aux Gouvernementa pour e'tude. A ce sujet, 11 convient de rappeler que l e d r o i t 
de pe'tition n'a pas ete' mentionne' dans l a De'claration vuilvereelle des Droits de 
l'homme et que l'Assemblée gene'rale, dans l a re'solutlon qui affirme ce d r o i t , 
a demande un nouvel examen de l a question. 
1 5 . Le f a i t que l'on a reconnu l e droit de pétition dans le re'gime de Tutelle 
n'a pas empêche" ce're'gime de fonctionner. Or i l s e r a i t paradoxal que, dans 
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l e a t e r r i t o i r e s sous T u t e l l e , les minorités qui'Jouissent de ce d r o i t dussent 
se v o i r Interdire tout recoure à l'Organisation des Nations Unies une f o i s que 
les t e r r i t o i r e s ©n question seront'devenus indépendants. 
1 6 . Les obligations des p a r t i c u l i e r s aux termes du d r o i t international ont ete" 
définies à Nuremberg; l e u r d r o i t 0 avoir accès à une autorité internationale 
.est un c o r o l l a i r e nécessaire desdites obligations. L'évolution de l'Organisation 
des:Natlons Unies doit marcher de p a i r avec l e développement de l a communauté 
internationale;' Un excès de prudence pourrait entraîner un re c u l dans 1© domaine 
des:droits de l'homme. L'Organisation des Nations Unies se doit de reconnaître 
'aux p a r t i c u l i e r s un droifrestiéint de pe'tition et d'élargir l a protection que 
leur'accordait l a Socie'te' des Nations, 

1 7 . M. EAMADAN (Egypte) remercie l e s représentants des organisations non 
gouvernementales de l a contribution q u ' i l s ont apporte© à l a solution du problème 
compiax© dont est s a i s i e l a Commission.' Toutefois, i l est Impossible d'examiner 
comme i l convient les mesures de mis© en oeuvr© avant d'avoir ©ntendu toutes l e s 
opinions. En conse'quence, M. Ramadan propose à l a Commission de renvojer l a 
discussion sur l a mise en oeuvre au lundi suivant; à ce moment, tous l e s membres 
de l a Commission seront prêts à entamer une discussion approfondie et à prendre 
des de'cislons d e f i n i t i v e s . I l Import© de poursuivre sans retard l a discussion 
d©s a r t i c l e s du projet de pacte. 

1 8 . • M, KYROU '(Crèce) appuie cette proposition. 

1 9 . Mme MEHTA (Inde) comprend qu'à l'issue de l a discussion ge'nerale sur 
le s mesures de mise en oeuvre, on examinera l e s questions souleve'es par sa de'le'-
gatlon. 

Par 9 voix contre ze'ro, avec ^ abstentions, l a proposition de l'Egypte 
est adopte'e. 

2 0 . . M, JEVREMOVIC (Yougoslavie) explique q u ' i l s'est abstenu de voter, 
parce q u ' i l avait demande pra'cè'demment que l a discussion sur les mesures de 
mise en oeuvre f u t dlffere'e tant que la'Commission n'aurait pas examine entière­
ment tous l e s . a r t i c l e s du projet de pacte. 
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21. M, KÏROU (Grèce) rappelle à l a Commission q u ' i l reste encore à prendre';, 
une décision à l'égard d'ub projet de résolution relatif.à l ' a r t i c l e 1 ? , présenté 
en commun p&r l'Egypte, l a France, l e Libah ôt l e Roy6umè*-Unl, et amendé par les 
Etats-Unis d'/'oaérîque. 
22* M.. MALIK (Liban) f a i t remarquer q u ' i l s e r a i t préférable d'examiner ce 
projet de résolution commun immédiatement, pendant que l a question de l a liberté 
de l'ini'ormation est.encore fraîche dans l ' e s p r i t des membres de l a Commission. 
Toutefois, étant donné que l a délégation des Etats-Unis n'est pas encore en тезгдге 
de présenter son amendement, M, Malik n'insistera pas pour ^m examen immédiattdii •. 
projet de résolution en question. 

I l est décidé_d¿_aj2ourner à la_prochaine_séance l'£xamen_du £roJet_̂ de résolu-
tion^coirmim.^ 
A r t i c l e 1 8 . 

2 3 . M. iVlAlIK (Liban) appuie en principo l'ammàement présenté par xes Phi­
lippines. I l pense, néanmoins, que cet amendement ne devrait pas être incorporé 
à l ' a r t i c l e I8. I l suggère que cet amendement s o i t présenté de nouveau en r e l a t i o n 
avec un a r t i c l e plus approprié. L'amendement des Etats-Unis, tendant à substi­
tuer dans le texte anglais les mots " s h a l l have" au mot "has" , devrait être 
accepté, car cette modification s e r a i t сошогте aux décisions antérieures de l a 
Commission, 

2k. M, Malik reconnaît que l e mot "pacifique" est i n u t i l e . I l votera donc pour sa 
suppression. Bien que ce mot a i t été employé dans l a Déclaration universelle des 
droits de l'homme, i l est superflu dans l ' a r t i c l e I8 du projet de pacte, étant 
donné les r e s t r i c t i o n s énoncées dans cet a r t i c l e . M, Malik demande, néanmoins, que 
ce mot fasse l'objet d'un vote séparé, 

25, M, Malik reconnaît q u ' i l n'est pas toujours désirable de chercher à obtenir 
une complète identité d'expression entre les textes Trancáis et anglais du- projet 
de pacte; toutefois, lorsqu'on se trouve en présence d'une dixférence essentielle 
quant au fond, l a Commission doit i n s i s t e r pour que les deux textes concordent, 
M, Malik ne pense pas que 1'-amendement français à l a premiere phrase de l ' a r t i c l e 
18 soit l'équivalent exact du texte anglais o r i g i n a l qui d i t j " Ever¿one_8hall^have 
the r i g h t to_freedom_of ¿eac^íul^assemblj; \ _ Comme l a Déclaration universelle des 
droit s de l'homme et les a r t i c l e s du projet de pacte déjà adoptés parlent des 
droits de toute personne, M, Malik préfère l e texte anglais o r i g i n a l à l a formule 
abstraite proposée par l a France, En outre, i l ne v o i t pas pourquoi l a délégation 
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•ïVaïiijalse eléveles objections à iHgÈLrà d'un texte qu'elle a appuyé dans . l a 
•Declaration, 
2 6 , M, Malilc se demande s i l'amendement français, tendant à remplacer l e s mots 
••"prév̂ jés par l a l o i " par les'aots "imposées en application de l a l o i " , ne propose 
paá une formule qui pourrait se révéler trop générale, 
•2Ji- A •son avis, l e s r e s t r i c t i o n s à l'exercice du dtóit de réunion doivent t t r e 
prévùes'par l a l o i i tes autorités ne devraient pas ttr» laiisèdee 'libreó d'̂ îftpoeer 
arbitrairement-des r e s t r i c t i o n s . A moins que l'on ne donne une définition f a i s a n t 
autorité des mots proposés, l'amendement français pourrait ouvrir l a porte aux 
Wé,tf:oñ's-. i r b i t i i a l r e s de l a p i r e nature. Toutefois, s i l e représentant des Etats-
Unis l u i donne l'assurance q u ' i l n'y a pas de dif̂ é̂rence de fond entre l e s deux 
textes, M. Malik n'élèvera pas d'objection à l'égard du texte proposé par la -
iranee, 
28, En.ее qui concerne l a proposition française tenuant â ajouter uans l ' a r t i c l e 
18 l'expression "dans une société démocratique", M, Malik déclare q u ' i l appuierait 
cet amendement s i l'on donnait du mot "démocratique" une définition précise, suppr: 
mant toute possibilité d'interprétation erronée. Toutefois, cette expression a une 
importance capi-tale et, à moins qu'on ne puisse on donner uno définition très 
exacte, M. Ш11к ne pense pas qu'elle doive ^ t r e insérée dans un instrument 
Juridique t e l que l e projet de pacte. 

29, M , OEIBE (Uruguay) rappelle l'historique de l ' a r t i c l e I8 et de l ' a r t i c l e 
correspondant de l a Déclaration universelle des droi t s de l'homme,'dans lequel 
l a délégation uruguayenne, appuyée par là majorité, avait demandé l e maintien du 
mot "pacifique". I l est également important d'e garder ed mot dans l ' a r t i c l e I8 
du projet de pacte. 

3 0 , I l est v r a i que l e projet de pacte énonce des r e s t r i c t i o n s au d r o i t de' 
réunion pacifique; mais l a Déclaration enumere, e l l e aussi, dans un paragraphe 
d i s t i n c t , des exceptions á l'exeïcice de ce drbib, La délégation de6 Etats-Unis 
avait, soulevé, l o r s de l a discussion'de l a Déclara-tion, les mêtaes objections que 
ce l l e s qu'elle, présente aotuelleméiit, mais l a iaàjorlte ne les avait pas trouvées 
convaincantes. 

31i« De'^l'*avis-de U, ,Orib,e,-. la- suppression .du-mot "pacifique" c o n s t i t u e r a i t 
• une modification de. fondit Le texte, i n i t i a l a posé automatiquement l e principle 
-e&sehtiel suivant lequel seules eont-ja-utorlsées ,ls.e, réunions de caractère, pacif ijœ 
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bien qu'elles soient elles-mêmes souniiôefe à oertaines r e s t r i c t i o n s . En outre, 
l e terme "réunion pacifique" est commüíi à de nombreuses législations. En Uruguay, 
par exemple, on emploie une formule prociaaáht l e dr o i t de réunion pacifique 
sans ames, sous réserve de certaines r e s t r i c t i o n s , 
52» M. Oribe estime que l e terme "pacifique" exprime un concept d'une importance 
v i t a l e pour l a société démocratique; ce terme devrait donc être maintenu. 

55, La PEESIIEIWE, perlant en qualité de représentante des Etats-Unis 
d'Amérique, déclare qu'elle pourrait accepter s o i t l e texte i n i t i a l , s o i t l'amen­
dement français, avec ou sans l e mot "pacifique". E l l e s'accorde à dir e , avec l e 
représentant du Liban, que les texte français et anglais doivent être identiques 
chaque f o i s que l a chose est possible. 

51).. M. HOARE (Royauae-Uni) préfère l e texte i n i t i a l de l ' a r t i c l e l 8 . I l 
pense que l'on devrait maintenir l'expression "réunionpacifique", premièrement 
parce qu'elle est employée dans l e système Juridique anglais, dans lequel e l l e 
a un sens bien défini, et deuxièmement parce qu'elle exclut automatiquement toute 
réunion d'un caractère contraire au bon ordre, 
55. La délégation du Royaume-Uni appuie l'expression "ordre public", dans l ' a r ­
t i c l e l 8 , bien qu'elle a i t proposé une autre expression pour l ' a r t i c l e précédent, 
dans lequel cette formule semblait trop générale. Dans l ' a r t i c l e l 8 , néanmoins, 
les mots "ordre public" s'appliquent à des réunions publiques pour lesquelles i l 
faut t e n i r compte de considérations d'ordre, au sens l e plus large de ce mot. 
De l ' a v i s de M. Hoare, les autorités doivent incontestablement avoir l e dr o i t 
d'imposer des r e s t r i c t i o n s au droit de réunion, en vue d'assurer l e maintien de 
l'ordre public, t e l l e s par exemple que les r e s t r i c t i o n s qui pourraient être 
nécessaires pour assurer l a l i b r e c i r c u l a t i o n . Des r e s t r i c t i o n s de ce genre 
pourraient être nécessaires même dans l e cas de réunions pacifiques, 
56. 'M, Hoare s'élève contre l'amendement français qui tend à ajouter les mots 
"dans une société démocratique", car cette expression l u i semble trop vague. I l 
préfère également l e texte i n i t i a l à l a formule que l a Erance propose pour l a 
Jîrémière phrase. Comme l ' a f a i t remarquer l e représentant du Liban, i l s e r a i t 
préférable de respecter l a procédure adoptée pour les a r t i c l e s précédents, 
57« Bien que n'ayant pas encore d'opinion arrêtée sur l a question. M, Hoare 
a tendance à penser que les mots employés dans l'amendement français, "imposées 
en application de l a l o i " , ont un sens plus large que ceux du texte i n i t i a l . 
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auquel 11? sont dono préférablea. Cette expreaslon. engloberait les. cap qui doivent 
• f a i r e , l'objet, d'une action adminis.ia'atlve'ou des pouvoirs public s, action qui peut 
être déëldé© légalement ©n>,vertu des .-attributions générales dévolues à l'autprlté 
compétente» 

Л» id. iCYEOU (Grôço) préfèro l e texte i n i t i a l de l ' a r t i c l e 1 8 , I l penèe 
q u ' i l faudrait maintenir l e mot "pacifique" pour l e s raisons données par l e s 
représentants de l'Uruguay et du Royaume-Uni, Ainsi que ces derniers l'ont f a i t 
'remarquer, l'expression "réunion pacifique" est employée dans de nombreux syètemes 
juridiques et e l l e a m sens parfaitement d e i i n i . 

5 9 . M . KHITLAIM (Australie) avait suggéré d'ajouter l e mot "fondamentaux" 
dans l ' a r t i c l e l 8 , a f i n de respecter l a rédaction adoptée à l ' a r t i c l e 1 9 et dans 
'la'Décíarátidn, Toutefois, l a Commission n a pas employé ce mot dans l ' a r t i c l e I 7 

e t ' e l l e n'a pas toujours respecté l e s rédactions adoptées antérieurement. Par 
conséquent, M , Whltlam n'insistera pas pour 1*adoption'd'un'amendement qui; à son 
avis, est'dè pure forme; i l t i e n t néanmoins à souligner que l'on'devrait s'efforcer 
dans toute l a mesm-e du possible'de rédiger un texte uniforme, 

ЛО.-, De façon générale, M . Whltlam préfère que l'on s'en tienne aux textes .adoptés 
•à, 1^-session précédente, à moins que des raisons bien fondées n'incitent à. l e s 
modifier, ..Les exposés des représentants de l'Uruguay :0t du ..Royaume-Uni,l'.ont..Qon-r 
vaincu ,que l e texte i n i t i a l de l ' a r t i c l e I 8 est préférable -jt que l o mot 
"pacifiquo"-devrait être maintenu. 
41»; l'égard do l a proposition française tenden-t à ajouter l'expression "dans 
une. soplete démocratique", • l a délégation austra^ennQ.maliitJent l a pos i t i o n qu'elle 
a expqsée ,à une séanco précédente. Le mot "démocratie" repré£?.mte.,à.l,',heure, 
actuelle d(?ux concepts diamétralement opposés, Pour . M . Whltlam, oQ,;mot ..algnif l e une 
-société .dans laquelle l ' i n d i v i d u est uneiunité;danr-.uno collectivité d'individus. 
Toutefois, selon l e concept opposé, l ' i n d i v i d u ôst une simple ooüule. dans un 
énomae organisme appelé liât. En conséquence, M , Whltlam est opijoaé à l'amendement 
français, à, moins qu'on :ne puisso prouver que l'expression-propoaiée n'a qu'un 
seul .sens r-parx'̂ al tement défini . 

i+2. M. ' Whitlam estime quo l e texte i n i t i a l de l ' a r t i i c l e ' e s t acceptable". 



k ^ . La PRESIBEKTE : - , parl&ñt en qualité de répréséhtáhte des s t a t s - ^ ^ 

pré férera i t que l ' o n s ' i n s p i r e des termes de l ' a r t i c l e 17, c 'est-è,-dire que 

l ' o n n ' emplo ie pas l e mot " fondamenta l " . E l l e ne pense pas que l a Commission 

écar tera i t a i n s i des d r o i t s e s s e n t i e l s . 

kk, La délégation des E t a t s - U n i e e s t disposée à accep te r l'amendement 

français à l a première phrase de l ' a r t i c l e 1в; mais e l l e pré férera i t que 

l ' o n aaîntienne l e mot " p a c i f i q u e " , s i l e représentant d e . l a France n'->' v o l t 

pas d'iohjectîon. 

l|-5. M. CASSIW (Frence) demande s ' i l ne s e r a i t pas préférable de 

t r a d u i r e "peacab le " pa r l e mot " p a i s i b l e " au l i e u du met " p a c i f i q u e " . I l 

considère que l e v r a i sens de l a not lon '&.u d r o i t de rétmion" t e l q u ' i l e s t 

compr is dans c e r t a ine systèmes J u r i d i q u e s e s t mleiix rendu pa r l e mot "réunion" 

eans.épithète» T o u t e f o i s , s i l a Commission considère que ce p o i n t e s t inçortaïit 

i l a c c e p t e r a i t que 1»ori maint ienne l e mot " p a c i f i q u e " ou l e mot " p a i s i b l e " , 

Л 6 . En ce qu i concerne l e t ex t e français de l a première phrase , M. C a s s i n 

pense q u ' i l n ' e s t pas souha i t ab l e de r eo j ^ r che r une ident i té de t ex t es q u i 

r i s q u e p a r f o i s d'égarer l e l e c t e u r . I l pense également que l 'énoncé d i r e c t du 

d r o i t en ques t i on a p lus de f o r ce que l e t e x t e i n i t i a l . I l e s t c l a i r quo ce 

s o n t des. personnes qu i J o u i r o n t de l ' e x e r c i c e de ce d r o i t , 

k-T. M. ШШЕШЯЮ (Yougoslavie ) pense q u t i l e s t i n u t i l e de maintenl?'. 

l e mot " p a c i f i q u e " . l a deuxième phrase de l ' a r t i c l e l8 donne aux gouvernements 

l e pouvo i r d ' imposer des r e s t r i c t i o n s à l ' e x e r c i c e du d r o i t de réunion daais 

l ' i n t é r ê t de l ' o r d r e p u b l i c ; a i n s i , lès réunions n u i s i b l e s au bon ordre sont 

automatiquement e x c l u e s . M. Jevremovic ne pense pas , cependant> que cet-te 

ques t i on s o i t Importante e t i l acceptera que l ' o n maint ienne ou que l ' o n 

supprime l e mot en ques t i on . 

U8. i l se demande s ' i l ne s e r a i t pas préféra.bl© de -remplacer l e mot "гесопш* 

::?ar l e mot " g a r a n t i " , dans l a première phrase du texte- f rançais . 

49. I l accepte également l ' e x p r e s s i o n "dans une société démocratique"¿5'eutee» 

idées générale&|i^Vé t e i n c l u s e s dans l e p r o j e t de рас t e r M., Jevremovic ne 

v o i t pas pourquoi c e t t e e xp r e ss i on , en partÉ 

sous prétexte q u ' e l l e n ' a pas de sens précis e t c o n c r e t . - ï l e s t v r a i que de 

t e l l e s no t i ons r i s q u e n t de dormer l i e u à des abus, mais i l ne pénee pas que 

ce s o i t l à une r a i s o n s u f f i s a n t e pour r e j e t e r un amendement op 

a p p u i e r a - t - i l l a p r o p o a l t i o n fiiànçaise. 

http://copjnda.it
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5 0 . M* VALEEZUEÎAt(G^lll) f a i t ^еиагдиег que l e problème a deux aspects 
d i s t i n c t s . L'un des aspects est le d r o i t de reunion; l'autre., l a liberté 
d'exercer ce d r o i t . A son av i s , les r e s t r i c t i o n s apportées à l'exercice.du 
d r o i t de réunion ne peuvent dépendre du f a i t qu'une réunion particulière sera 
ou ne .sera pas pacifique. Les Uouvernemente sont souvent trop empressés à 
préjuger l a nature pacifique ou nuisible à l'ordre de réunions que certains 
groupes se proposent de t e n i r , a f i n de pouvoir refuser à ces groupes d'exercer 
leur d r o i t légitime de réunion. I l s e r a i t extrêmement dangereux de permettre aux 
Gouvernements de préjuger l a nature d'une réunion, alors qu'on leur a déjà 
permis d'imposer des r e s t r i c t i o n s à l'exercice du d r o i t de réunion. C'est 
pourquoi, i l s e r a i t préférable d'accepter l'amendement français visant à' 
supprimer l e mot "pacifique" dans l ' a r t i c l e 1 8 , Ее plus, toute réimion non 
pacifique est automatiquement i n t e r d i t e par les dispositions contenues dans l a 
deiixième phrase du texte i n i t i a l qui assure à l'E t a t l e pouvoir de prendre 
toute mesure nécessaire à l a sécurité nationale, à l'ordre public, à l a • 
protection de l a santé et de l a morale ou des droits et des libertés d'autrui^ 
51, En ce qui concerne l a proposition française tendant à ajouter,dans 
l ' a r t i c l e 18, les mots "dans ime société démocratique". M, Valenzuela pense 
qu'après le r e j e t d'un amendement analogue è l ' a r t i c l e précédent, i l est peu 
robahle que l a Commission décide d'introduire cette expression dans 

'.L'article en cours d'examen. 
.52,• Quant à l'expression "ordre public",M, Valenzuela f a i t observer que, 
•conformément à. l'interprétation de l a délégation du Eo.yaume-Uni, e l l e s'appli-
q:uerait à des questions t e l l e s que l'appljeation de mesures prises sur le plan 
intérieur destinées à assurer l e bon ordre d'une réunion. Toutefois, d'après l a 
l o i ^ c h i l i e n n e , l'expression se rapporte au but de l a réunion plutôt qu'à une 
manifestation extérieure quelconque. Selon l a conception chilienne, une 
réunion qui est tout à f a i t pacifique et ordonnée peut être i n t e r d i t e dans 
l'intérêt de l'ordre public, s i l e but de cette réunion est de discuter des 
••aoyèns. de détruire l' E t a t . 
53i Le représen-fcant du C h i l i considère, de plus, que les mots "dans une 
•société démocratique" qui .figurent dans l'amendement français devraient ê'tre 
ajoutés à l a suite des,mots,"l'ordre public", a f i n de l i m i t e r l'interprétation 
•de l'expression en ques.tion. Quelle que s o i t l a nature, de l ' E t a t , les 
règlements que celui-cî•promulgue.constituent les règles de l'ordre public, 
Toute i n f r a c t i o n à ces règlements est préjudiciable à.l'ordre, public. Ce 
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principe qui a été développé dane le di*oit allôtnand, a rendu poasiblo l'avènement 
du Troisième Keich et des régimes totalitaires» Toutefois, l'amendement français 
rendrait impossible l'usage abusif du tèifpe "ordre public". 
511-. Le repx'ébantant du C h i l i déclare, pour conclure, i j u ' i l comprend f o r t bien 

mots "société démocratique''] mais i l pense q u ' i l est possible de classer les 
Etats en istauF démocratiques ou anti-démocratiques en tenant compte de l a 
maiilèro dont chaque Etat se conforme aux prihci-pes énoncés dana l a Charte, 
dans l a Déclaration imiverselle des droite de l'homme et dans le. projet de 
pacte. Ceci étant, l a délégation du C h i l i appuiera' l a proposition française, 
visant à ajouter les mots "dans une société démocratique" dans l ' a r t i c l e I8. 

"réunion"; toutefois, s i l a Commission a l ' i n t e n t i o n de le f a i r e , 11 préférerait 
que l'on u t i l i s e l ' a d j e c t i f "pacifique". 
5 6 . A son av i s , le texte proposé par l a France pour l a première phrase est 
plus énergique, car i l implique que le d r o i t existe déjà et q u ' i l doit être 
reconnu. C'est pourquoi, i l appuiera l'amendement français, qu''il préfère au 
texte i n i t i a l . Par contre^ i l ne saurait accepter que l'on introduise dans 
l ' a r t i c l e l£ l'azpression "dans une société démocratique", 

57. № e IviEHTA (Inde) rappelle que l a Constitution de l'Inde reconnaît 
le •di'ol't*(ïe" •reiini'on pacifique et sans armes. Toutefois, l'expression "réimion 
pacifique" peuo être vagua, et e l l e n'insistera pas pour ru'on maintienne 
le mot "pacifique". Par contre, s i l'expression "reunion pacifique" a xm sens 
juridique recorm.u, e l l e ne verra pas d'objection à ce qu4-n l'.eraploie. 
58. Mme'Mehta considère que tous les a r t i c l e s du projet d:e pacte devraient 
revêtir l a murae forme et que l'amendement français à l a première phrase ' . 
n'étant pas compatible avec l a forme adoptée pour les a r t i c l e s précédents, 
i l conviendrait de 1© r e j e t e r en faveur du -ox'i? i n i t i a l . 

59. M. WHITLAM (Australie) se r a l l i e à !.'opinion des représentants de 
l a France, du C h i l i ' et du l'Egypte, qui ont exposé les faiblesses du mot . 
"pacifique" ©t les difficultés qu'entra"în9rait son emploi. I l estime q u ' i l 
serait plus indiqué d'employer le mot " p a i s i b l e " , 
60. к son avis, s i l'on estime que l'expression "dans une société démocratique" 
est à sa place l o r s q u ' i l s'agit de l'ordre public, e l l e est égalem©nt applicable 

55. ^ M.. RAMADAN (Eg.ypte) n'est pas certain q u ' i l f a i l l e q u a l i f i e r 1© mot 
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l o r s q u ' i l s'agit dé l a sécurité nationale» Cependant, pour dels raisohe qui ont 
déjà été exposées, l a délégation australienne n'est pas $n mesure d'appuyer 
l ' i n s e r t i o n des mots "dans ипд société démocratique". 

6 1 , M. CASSIN (France), regrettant l'absence du représentant des Ph i l i p p i n e s , 
f a i t observer que l'on pqur:gÇLl';|,examiner à un stade ultérieur du débat l'amendemen' 
intéressant qu'a soxjmis ce;...r.e'présentant» 
62. M. Cassin ne peut açcep̂ ter, l'amendement australien tendant à insérer le,, mot 
"fondamentaux" après les mb.ts '"droits et libertés",, I l estime, en e f f e t , qu'^'il 
faut protéger' tous lee.d^9ite, sans distinguer entre ceux qui sont fondamentaux 
et ceux qui ne le. s ont; pas., 

.;̂ 3« -Répondant au représentant du Liban, M. Casein définit l a société démocratique 
,comme une société fondée sur l e respect des droits de l'homme.- L'ordre pubii-c 
dans une société de 0̂5 genre repose e\xr l a reconnaissance, par les autorités, de 
l a dignité de l ' i n d i v i d u et sur l a protection des droite de c e l u i - c i . Les 
sociétés anti-démocratiques se caractérisent par un mépris absolu 
de ces d r o i t s . 
6k. La Commission ne devrait рае craindre d ' u t i l i s e r des mots importants t e l s 
que " l a démocratie", simplement parce que ces mots peuvent être employés alsusive-
ment. I l importe de rester fidèle à l ' e s p r i t de l a Déclaration lui i v e r s e l l e des 
d r o i t s de i'homme et de déclarer ouvertement'que même l'ordre public est 
subordonné aux droits de l'homme.-C'est pour cette raison q u ' i l fDttt oentlonner 
:, dans l ' a r t i c l e en question l a société'démocratique. 

65» M. MALIK (Liban) f a i t observer que la-définition que vient de donner 
le représentant de l a France risque de prêter à des abus. En e f f e t , les régiraee 
lés'plus tyranniques ont souvent proclamé qu' i l s respectaient les dro i t s d.e.' 
l'homme t e l s q u ' i l s les concevaient eux-mêmes.' S i l'amendement français s i g n i f i e 
l a 'dbc-trine toute entière des droi t s de l'homme t e l l e qu'elle est exposée dans 
l a Déclaration universelle, l e représentant du Liban l'acceptera; mais i l estime 
q u ' i l faudrait l e rendre plus e x p l i c i t e . 

6 6 . , M, CASSIN (France) n'est pas en iiiesur^ d'accepter l a proposition 
yougoslave tendant à remplacer dans l'-âmendement français, le mot "reconnu"' 
par l e mot "garanti". Les différents àrtioles du Tr.oté tendent e implement à 
définir cer-tains droits de l'homme; l a garantie'(\e ces droits est énoneéeà 
l ' a r t i c l e 2. 
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07. La PREStDEKTE, parlant en tant que repreeentante des Etats-Unis 
d'Amérique, déclare que les Etats-Unis peuvent accepter l e remplacement du aiot 
"pacifique" par l e mot " p a i s i b l e " , a i n s i que l ' a proposé le représentant de 
l' A u s t r a l i e . . 

68. M, OEIBE (Uruguay) f a i t observer que l ' a r t i c l e 20 do l a Déclaration 
f a i t mention de : "réun.lon pacifique". I l pense q u ' i l faudrait procéder avec une 
extrêine prudence en s'écartant de ce texte; en e f f e t , toute mod.if icatJon risque­
r a i t de susciter des doutes quant à l a .̂ déclaration universelle qui a déjà été 
approuvée par l'Assemblée.générale. 
69. Passant ensuite à l a traduction française du mot espagnol "̂ açif.l£0_̂ , 
M. Oribe rappelle que, lorsque l'Assemblée générale examinait un amendement à ce sujet 
présenté/par l'Uruguay, l a délégation belge à demandé que l e mot français 
"pa i s i b l e " f u t remplacé par l e mot "pacifique". L'/̂ ssemblée générale a donné 
suite à cette demande, 
70. Passant ensuite à l a discussion concernant les mots "dans une société 
démocratique", M. Oribe souligne, une fo i e de plus, l a nécessité de rédiger un 
a r t i c l e unique, de caractère général, analogue à l ' a r t i c l e ?9 de l a Déclaration, 
qui énoncerait toutes les r e s t r i c t i o n s aux droite de l ' i n d i v i d u . Un a r t i c l e de со 
genre permettrait en outre d© ne pas revenir sans cesse à l a discussion des r e s t r i i 
tions, d'assurer l'uniformité de tous les a r t i c l e s du Facte, et de préparer 
soigneusement et à fond l'ensemble de l a question. 
71. l a délégation uruguayenne approuve les objectifs de l'amendement français. 
Cependant, eu égard aux réserves qu'elle a déjà formulées au sujet de l a forme 
de cet amendement et à l'ambiguïté de l a notion de société démocratique, e l l e ne 
pourra appuyer l a proposition de l a France. 
72. Passant ensuite à l'idée selon laquelle toutes les r e s t r i c t i o n s à imposer 
à l'exercice de t e l ou t e l d r o i t de l'homme doivent être fondées sur l a l o i , 
M. Oribe exprime l ' a v i s que l'ordre public ne saurait être considéré dans 
l ' a b s t r a i t et que les autorités compétentes devraient s'Inspirer de l'idéal 
d'un ordre public démocratique reposant sur l a Charte des Nations Unies et l a 
Déclaration universelle des droits de l'homme. D'autre part, i l ne faut pas que 
l'Etat s o i t le seul à décider s ' i l convient d'invoquer les r e s t r i c t i o n s . I l faut 
qu'on reconnaisse que l'ordre public sur le plan national est subordonné à l'ordre 
public sur le plan international, a i n s i que le prescrivent des Instriunents 
intei'nationaux comme l a Charte , l a Déclaration universelle des droits de l'honme 
et l e Pacte. 
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75» Un a r t i c l e d i s t i n c t , comportant une di s p o s i t i o n de ce genre, répondrait 
aux souhaits qu'a exprimés le•représentant de l a France et éviterait à l a 
Commission de reprendre constamment, à propos de chaque a r t i c l e ; l e déhat sur les 
r e s t r i c t i o n s . I l y aurait intérêt à. reporter la,discussion de cette question 
au moment où.l'qn aurait examiné cet a r t i c l e d l g t i n c t , 

74, Eh réponse à une question posée par'M. HOAEE (Royaume-Uni) M. CASSIW 
(France) d i t que l e sens de l'expression "prévues par l a l o i " peut sembler trop 
limité, en raison du paragraphe 3 de l ' a r t i c l e 2 du projet de pacte. La proposi­
t i o n française qui tend à remplacer cette expression par les mots "en application 
de l a l o i " prend en considération les pouvoirs discrétionnaires, implique une 
r e s t r i c t i o n plue limitée des dispositions littérales de l a l o i écrite et permet 
de f a i r e entrer on ligne de compte d'importants facteurs telsq que les coutumes, 
l'usage et l a t r a d i t i o n , 
75, Se référant à l a déclaration du r-eprésentant de l'Uruguay, k. Cassin f a i t 
remarquer qu'un organisme international impartial décidera dé l a légalité des 
actions qu'on Jugera convenir à une société démocratique. Dé même que les Etats 
possèdent des institutlorie nationales statuant sur l a constitutionallté des l o i s , 
de même l a communauté internationale établira un système' international dé régle­
mentation et de contrôle fondé sur l a Jurisprudence internationale, 

76, M. MALIK (Liban) estime que l'expression "en application de l a l o i " , 
que propose l a France constitue bien autre chose qu'une modification de forme, 
car e l l e l a i s s e une plus grande liberté d'interprétation. S i l'on peut reprocher 
au texte i n i t i a l d'avoir un caractère trop.étroit, ce texte est encore préférable 
à l'amendement proposé, qui l a i s s e r a i t l a porte ouverte aux abus. 

77* M, V/HITLAM (Australie) explique q u ' i l a proposé de remplacer l e mot 
"pacifique" par le mot "p a i s i b l e " a f i n d'employer l e terme l e plus précis possible 
Etant donné que l e représentant de l'Uruguay vient de déclarer q u ' i l l u i sera dif.-. 
f l c i l e d'accepter ce changement et de s'écarter de l a terminologie de l a 
Déclaration uni v e r s e l l e , h.' Whltlam n'inéietera pas sur cette modification. 
78, • A' eon avie, l e choix à opérer entre l'expression "prévues par l a l o i " et 
l'expression "en application de l a l o i " est une question très importante. Si 
l'expression de caractère plus général convient mieux au système Juridique 
français que l e temps a consacré, l a Commission' ne saurait guère demander au 
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Gouvernement français d'accepter des termes ayant un caractère plus r e s t r e i n t et 
qui exigeraient de modifier ce système. Voilà qui pose également le d i f f i c i l e 
problème de l'avantage q u ' i l y a à adopter une terminologie absolument unlfornie. 
Une situ a t i o n analogue s'est présentée au sujet de l'indemnité à verser aux ayants 
d r o i t d'une personne à qui l a mort aura été infligée. Dans ce cas, l a Commlsf-lon 
a reconnu l e principe maie a décidé de ne pas imposer тдпе procédure j u d i c i a i r e 
uniforme. Dans le cas soumis actuellement à l a Cormission, M, Whitlam estime que 
c e l l e - c i n'est pas fondée à demander au Gouvernement français de restreindre les 
dispositions de eon système juridique national, 

79. M, NISOT (Belgique) propose de remplacer, dans l'amendement français, 
l'expression "imposées en application de l a l o i " par les mots "imposées 
conformément à l a l o i " . 

80. M, CASSIN (France) accepte l a proposition belge mais 11 continue à 
penser que le texte de l'amendement français est préférable. 

81. M. MLIÎC (Liban) f a i t remarquer que s i l a proposition belge est 
préférable au texte i n i t i a l de l'amendement français , 11 n'en reste pas moins 
qu'elle s'écarte du texte que l a Commission avait accepté à un© précédente session 
La Coimiiission devra, à un stade ultérieur de see débats, résoudre l e problème qui 
consiste àharmonieer toute l a terminologie. I l espère que l'on recherchera 
l a plus exa.cte correspondance, a f i n d'éviter que l'on puisse donner des textes 
des interprétations différentes, 

82. M. CASSIN (France) estime que l a Ccmmission n'est nullement tenue de 
respecter les termes employés dans l a Déclaration universelle, sauf l o r s q u ' i l , 
s'agit de questions de pr.incipe. Toutefois, 11 ne faut pas perdre de vue que le 
pacte est un instrument Juridique et que, partant, i l a un caractère entièrement 
différent de ce l u i de l a Déclaration. On a estim.é qu'un seul a r t i c l e sur les 
r e s t r i c t i o n s d'ordre général s u f f i s a i t dans l a Déclaration; mais i l est impossible 
d'exiger que l'on emploie dans l e pacte une terminologie uniforme dane des a r t i c l e ^ 
d i s t i n c t s qui t r a i t e n t de droits déterminés.. 

85. La PfiESiDENTE met aux voix l a première phrase de l ' a r t i c l e I8, a i n s i 
conçue : "Le droit de réionion pacifique est reconnu." 

Par 8 vol_x_contre ¿,_avec 3 ab8tentione,_la £remjière_phrase de__.Uartl.cle 
i'̂ _®£''L̂ -âO!Etéê  

http://de__.Uartl.cle
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8 4 . . L a PRESIDENTE œet aux voix l a proposition tendant à remplacer 
L'expression : "prévues par l a l o i " par les mots "impesées en conformité de 
l a l o i " . 

Par 1.5_vol X £ontre__unej_ âvôc__une_̂ abstentl.on,_ôettejpr0£0£it 

85. . La PRESIDENTE met aux voix l e dernier amendement français, a i n s i 
conçu : "à. l a sécurité nationale, l'ordre public et l a morale dans une société 
démocratique", 

£ar 8 2.olx^contr£ 6,___aan£ £batent̂ î_Qn_̂ ,__le dernier amendement_français 
.est rê êtéĵ  

86. La PRESIDENTE met aux voix l e texte suivant de l ' a r t i c l e 18, a i n s i 
amendé : "Le dr o i t de réunion pacifique est reconnu,. 'L'exercice de ce dr o i t 
ne peut f a i r e l'objet que des seules r e s t r i c t i o n s imposées conformément à l a 
l o i et qui constituent des mesures nécessaires à l a sécurité nationale, l'ordre 
public, l a protection de l a santé et de l a morale ou des droits et libertés 
d'autrùi." 

Par 10___v_oix £0£tre^zéro,__ave2 ¿ 2,bs_tentlonG_,__^lj_art_lcle_l8 ainsi, amendé 
ept adopté 

87. Й. lylALIK (Liban) explique q u ' i l a voté en faveur de l'ensemble 
du texte de l ' a r t i c l e 18;' mais i l pense q u ' i l d faudrait modifier le texte de 
l a première phrase de cet a r t i c l e pour l e mettre en harmonie avec les termes 
employés d'une façon constante dans les précédents a r t i c l e s du projet de pacte. 
I l ne v o i t aucune raispn pour parler du d r o i t plutôt que de l a personne qui Jouit 
de ce d r o i t . I l ее réserve de proposer pour l a première phrase de cet a r t i c l e , 
lorsque l a Commission examinera l ' a r t i c l e en deuxième lecture,' l e texte suivant : 
"Toute personne a d r o i t " . 

88. M, HOAEE (Royaume-Uni)- pense qu'en modifiant l a seconde partie du 
texte, on a sans doute amélioré c e l u i - c i ; mais i l déclare q u ' i l s'est abstenu 
de voter parce q u ' i l partage l ' a v i s du représentant du Liban à l'égard de l a 
rédaction de l a première phrase. 
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89, M, WHITLAĴ l (Australie) d i t q u ' i l a voté en faveur de l ' a r t i c l e . Dials 
q u ' i l f a i t les méïfies réserves que les représentants du Liban et du Royaume-Uni 
ea ce qui concerne l a première phrase. I l espère que l'on pourra réaliser une 
plus grande uniformité. 

90, Ш е МЕ5НТЛ (inde) d i t qu'elle a voté en faveur de l ' a r t i c l e 18 parce 
qu'elle approuve l e principe qui l ' i n s p i r e . E l l e pense, toutefois, que l;-'' 
l'on n'aiiralt pas du modifier l a forme de l a première phrase et e l l e se réserve 
le d r o i t de revenir sur l a question à un stade ultérieur de l a discuBsion. 

91, La PRESIDENTE indique que l e représentant des Phili p p i n e s , qui était 
absent pendant l a discussion de l ' a r t i c l e l 8 , conserve l e dr o i t de présenter 
son amendement à une date ultérieure. 

La séance est levée à 17 heures 30. 

5 / 5 P«m. 




